
Burundi : L’affaire Mbonimpa suscite une vague de réactions internationales

   RFI, 11-06-2014   BurundiÂ : le maintien en  dÃ©tention de Mbonimpa suscite des inquiÃ©tudes   Les rÃ©actions se
multiplient aprÃ¨s l'annonce du maintien en dÃ©tention de  Pierre-Claver Mbonimpa. Cette figure de la sociÃ©tÃ© civile
burundaise s'est vue  refuser sa remise en libertÃ© provisoire le 9 juin en appel. Le prÃ©sident de l'Aprodh  est accusÃ©
d'atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure et extÃ©rieure pour avoir dÃ©noncÃ©  de possibles formations militaires de jeunes dans l'est
de la RÃ©publique  dÃ©mocratique du Congo.Et suite Ã  cette dÃ©cision, la communautÃ© internationale  fait part de son
inquiÃ©tude.
  Les premiers Ã  rÃ©agir, ce sont les Etats-Unis qui se disent inquiets et avoir  fait part de cette inquiÃ©tude au ministÃ¨re de
la Justice burundais. Washington  appelle Bujumbura Ã  respecter la procÃ©dure et les droits de Pierre-Claver  Mbonimpa,
le prÃ©sident de l'Aprodh, lâ€™Association burundaise pour la protection  des droits humains et des personnes dÃ©tenues.  
L'Union europÃ©enne va plus loin. Par la voix de son envoyÃ© spÃ©cial pour les  Grands Lacs, elle souligne l'importance du
rÃ´le et la contribution que la  sociÃ©tÃ© civile doit pouvoir donner dans le cadre de l'organisation des  Ã©lections. Parlant de
la dÃ©tention de Pierre-Claver Mbonimpa comme d'un cas  emblÃ©matique, c'est pour Ã§a que nous avons rendu public
notre prÃ©occupation,  explique Koen Vervaeke.  Â«Â Nous devons ensemble  encourager les autoritÃ©s burundaises Ã 
prÃ©server lâ€™espace politique et lâ€™espace  pour la sociÃ©tÃ© civile. Et une justice indÃ©pendante, Ã©videmment, en fait  partie.Â Â» 
a dÃ©clarÃ© Koen Vervaeke, EnvoyÃ© spÃ©cial de l'UE pour les Grands Lacs.   La France, par la voix du porte-parole du Quai
d'Orsay, dit Ã©galement suivre  avec attention cette situation. Â« Nous restons notamment vigilants sâ€™agissant  du respect,
par la justice burundaise, du principe des droits de la dÃ©fense et  du droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitable Â», explique Romain
Nadal ajoutant Â« Paris  rÃ©affirme son soutien Ã  l'action des dÃ©fenseurs des droits de lâ€™Homme partout  dans le monde Â». 
 MÃªme son de cloche de la part de la Belgique qui dit en avoir parlÃ© avec le  gouvernement burundais. Le porte-parole
de la diplomatie belge explique par  ailleurs que Â« dans la perspective des Ã©lections, il est important d'avoir un  climat
apaisÃ© avec le respect de la libertÃ© d'expression et plus largement des  droits de l'homme Â».   Enfin, la Grande-Bretagne
se dit Ã©galement prÃ©occupÃ©e. Le Foreign Office  rappelle que des diplomates europÃ©ens (britannique, belge, franÃ§ais, 
nÃ©erlandaisâ€¦) Ã©taient prÃ©sents parmi la foule de quelque 200 personnes, le jour  oÃ¹ la Cour d'appel Ã©tudiait la demande
de remise en libertÃ© de Pierre Claver  Mbonimpa. 
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